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Elles instruisent, on lʼa dit, un procès – et peut-être bien un procès sans fi n, 
selon lʼauteure, parce quʼil se pourrait que « les femmes posent un problème 
insoluble », un problème condamné à sans cesse « rebondir » (p. 111-112). 
Car qui pourrait jamais se permettre de dire un jour « Nous sommes justes », 
nous avons vérifi é lʼégalité, nous avons fait nos comptes une fois pour toutes, 
lʼégalité nʼest plus une question, il nʼy a plus personne à qui nous faisons tort ? 
La démocratie est un régime qui convient aux dieux seulement, disait Jean-
Jacques Rousseau (p. 149).
Cʼest le propre du singulier, de ce qui est différent, dʼêtre ramené à lʼUn, 
donc violenté dans le mouvement même qui proclame lʼégalité de tous : 
le singulier, le différent, parce quʼils sʼidentifi ent, même si ce nʼest quʼen 
puissance, au tort, font penser, font agir. Leçon de Françoise Héritier, que 
M.-B. Tahon ne cesse de méditer tout au long de ce bel ouvrage : la différence 
des sexes, parce quʼelle place devant ce mystère que les femmes donnent seules 
naissance aux enfants des deux sexes, est la différence, la singularité qui fait 
penser, qui fera toujours penser ; elle suscite le différend (p. 112).
Gilles Labelle,
Université dʼOttawa
Que reste-t-il du PCF ? 
de Marie-Claire Lavabre et François Platone, Paris, 
Autrement / CÉVIPOF (Centre dʼétudes de la vie politique française), 
2003, 158 p.
Voilà une étude importante et bien intéressante : par son objet (le Parti 
communiste français – PCF – a été le premier parti de France durant toute la 
IVe République et le premier parti de la gauche, de la Résistance à la deuxième 
moitié des années 1970, comme le soulignent les auteurs ; du fait, aussi et par 
exemple, de la place des partis ouvriers dans la culture politique de ce pays), 
par sa problématique (rendre compte du « déclin accéléré » et extrêmement 
prononcé du parti, en le présentant statistiquement et en le situant dans son 
histoire et son contexte actuel), de même que par les questionnements servant 
plus directement au traitement de cette problématique (le parti considéré en 
dimensions nationale, régionale, organisationnelle et militante). Par la notion 
de « déclin », les auteurs entendent sa « déroute électorale et lʼeffondrement des 
effectifs », la « déroute idéologique » (p. 7), les profonds éléments de déstruc-
turation de lʼorganisation, enfi n. Lʼ intérêt de ce livre vient en plus de ce quʼil 
représente une contribution signifi cative à lʼhistoire même du socialisme, à 
lʼexamen de son bilan comme mouvement de masse et à lʼappréciation de sa 
situation contemporaine.
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« À sʼen tenir à la production universitaire » française, font remarquer les 
auteurs, le PCF « est, de tous les partis, celui qui a suscité le plus de recher-
ches » (p. 10). Ils prennent donc la peine de revoir les grands apports analyti-
ques des dernières décennies, en les répartissant selon les questions privilégiées 
et les références théoriques. Ils notent que le « confl it des interprétations semble 
[…] nʼavoir jamais été aussi vif » quʼaujourdʼhui, alors que le parti nʼest plus 
lʼombre de ce quʼil était, confl it perceptible à la fois « dans la construction de 
lʼobjet, dans la problématique adoptée, comme dans le choix et lʼusage des 
sources » (p. 18), de sorte que leur livre nous introduit aussi aux études les 
plus signifi catives sur le PCF et les communistes en France, la gauche dans 
ce pays, ses partis et son évolution, puis sur la classe ouvrière et son « destin » 
etc., ce qui nʼest pas un mince mérite. Quant à eux, les auteurs visent dʼabord, 
écrivent-ils, à « décrire lʼétat présent » de ce parti (p. 8). Ils sont bien modestes, 
puisque leur livre dépasse largement ce quʼon entend habituellement par lʼidée 
de description.
En tout état de cause, les trois premiers chapitres, « résolument descrip-
tifs », tiennent-ils à préciser, veulent prendre la mesure des « mutations de lʼor-
ganisation, lʼévolution des effectifs et la régression électorale » quʼa connues 
le parti, cependant que les deux derniers cherchent à poser le moment présent 
dans un contexte général : « quels étaient les facteurs de la puissance passée 
du PCF ? Et quels sont les facteurs de son impuissance présente ? » ; doit-on 
parler, pour en rendre compte, dʼune « inadéquation du PCF aux évolutions de 
la société » ou des « errements de [sa] stratégie » (p. 18-19) ? Lʼ appréciation de 
lʼévolution des effectifs donne lieu, en plus, à une discussion méthodologique 
fort instructive.
On apprend ainsi quʼen 1978 lʼorganisation de base reposait sur quelque 
28 000 cellules, dont peut-être 10 000 dans les entreprises, cependant que, « à 
lʼexception de lʼimmédiat après-guerre […], lʼapogée des effectifs du Parti 
communiste se situe entre 1978 et 1980 », offi ciellement « 762 864 adhérents » 
en 1979 (p. 23, 47). Ces données sont dʼune grande valeur pour lʼanalyse du 
mouvement ouvrier, parce quʼelles expriment à nouveau ce qui a pu être établi 
ailleurs : la crise majeure que connaîtront les partis ouvriers traditionnels à 
partir des années 1980 ne peut être vue comme le produit dʼun long processus 
de désaffection de leurs membres et des électorats à leur endroit. Les scores 
globaux additionnés sʼaccroissaient plutôt systématiquement depuis la seconde 
moitié des années 1960, même si, en France, ce fut fi nalement au profi t de 
la social-démocratie. Durant la IVe République, le Parti communiste français 
ne recueillit jamais moins de « 25 % des suffrages exprimés » (p. 63), cepen-
dant que les socialistes, on sʼen souviendra, furent beaucoup plus faibles ; le 
PCF connut un recul, dès le départ, avec la Ve République, mais son vote sʼy 
« stabili[sa] […] entre 20 et 22,5 % des suffrages » (p. 64) ; cʼétait dʼailleurs 
toujours le cas en 1978, mais cette fois il perdait « électoralement » sa place 
de premier parti de gauche au profi t du Parti socialiste (PS) de François 
Mitterrand. « La chute électorale ne fera que sʼaccentuer par la suite » (p. 65-
67). Quoi quʼil en soit, notons quʼà partir des années 1980, les diffi cultés du 
PCF sont, pour une part, des diffi cultés qui vont frapper aussi les autres forma-
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tions de gauche ; elles surviennent alors comme un renversement de tendance et 
non comme un aboutissement, ce qui est à nouveau saisissant avec les chiffres 
quʼapportent ici M.-C. Lavabre et F. Platone.
En revenant plus spécifi quement à la situation du PCF, les auteurs divisent 
en facteurs structurels et en facteurs internes les causes de son recul, rapidement 
dramatique. Par facteurs structurels, ils font référence, notamment, à la dispari-
tion de secteurs industriels entiers où le parti maintenait depuis longtemps une 
forte implantation, à la « liquidation [dʼ]entreprises » et à la « déstructuration » 
économique de régions qui servaient de bases à sa présence sociopolitique 
(p. 23). Pour ce qui est des facteurs internes, ils mettent en exergue les moda-
lités de fonctionnement organisationnel du parti, pétries de bureaucratisme et 
de verticalisme (mes mots), quʼils identifi ent au « centralisme démocratique », 
comme le parti le faisait dʼailleurs valoir. Sans se prononcer sur la validité de 
ce type de caractérisation, il est incontestable que M.-C. Lavabre et F. Platone 
renvoient ici à un ensemble de pratiques et de rapports entre les instances du 
parti tout à fait réel ; on nʼa quʼà songer avec eux à lʼépisode de lʼ« abandon de 
la dictature du prolétariat » en 1976, que le parti apprit en même temps que tout 
le pays par une déclaration télévisée du secrétaire général Georges Marchais, à 
la veille pourtant de lʼouverture des travaux de son XXIIe Congrès… Il serait 
diffi cile de trouver un exemple plus éloquent, du fait de lʼimportance de cette 
notion de « dictature du prolétariat » dans les références idéologiques du parti, 
dʼune organisation qui fonctionne à la concentration des pouvoirs. Routine, 
bureaucratisation et verticalisme ont fi nalement « entraîné lʼossifi cation du 
parti, un moindre dynamisme, une absence dʼinventivité », une crispation poli-
tique aussi de lʼappareil dirigeant devant les « transformations de la société », 
quʼil ne pouvait comprendre (p. 29). 
Plus loin, avec le quatrième chapitre, les auteurs reviennent à cette dimen-
sion des facteurs internes, quʼils appellent à ce moment « endogènes ». Ayant 
fait valoir, par exemple, que lʼévolution de la structure du salariat depuis 
1950 ne peut être vue comme un facteur automatique de déclin pour le parti 
(la véritable question étant : pourquoi nʼa-t-il pas modifi é en conséquence ses 
perspectives stratégiques et sa compréhension du capitalisme), ils sʼarrêtent 
alors à lʼexamen minutieux des « occasions manquées » par le parti, cʼest-à-
dire aux causes de son déclin qui relèvent de ses propres positions politiques. 
La manière de procéder sʼavère ici captivante, puisque cet examen est large-
ment mené en dialogue avec lʼappréciation de sa propre histoire quʼélabore 
le PCF lui-même depuis les années 1980. Celui-ci explique dorénavant ses 
diffi cultés par la « thèse [dite] du retard pris en 1956 », retard à tirer tous les 
enseignements de la « dénonciation du stalinisme » par Nikita Khrouchtchev. 
On se rend compte, soit dit en passant, que les dirigeants du parti se sont 
servis de ce repère à toutes les sauces. Ainsi, au congrès de 1985, « après le 
départ des ministres communistes du gouvernement à direction socialiste », 
Georges Marchais met en avant, tenons-nous bien, que lʼincapacité « de penser 
le stalinisme et de prendre la mesure des crimes de Staline » relève de ce que 
le Parti communiste fut « prisonnier dʼune stratégie constante dʼunion de la 
gauche » (p. 90-91). Quant à eux, M.-C. Lavabre et F. Platone cernent ces 
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occasions manquées sous les angles suivants : après le cafouillage de 1956, une 
incapacité de se « dissocier » du « régime soviétique » et de son « image », de 
saisir, en même temps, le sens « de lʼévolution des mœurs et des valeurs » ou 
la nature des « mouvements qui travaillaient la société, dont la crise de 1968 
[fut] lʼexpression », et, par la suite, de voir la place de lʼimmigration comme des 
revendications des femmes et des aspirations au respect de lʼenvironnement. 
Lʼ inconfort de lʼappareil dans ses alliances électorales depuis les années 1960 
vient de son inconfort devant lʼévolution de sa propre société, dont le PS tirera 
bientôt davantage profi t (p. 97-107). 
Pourtant, « la soumission au principe de réalité » devient incontournable 
(p. 39). Les années 1990 conduisent ainsi à lʼadoption de nouveaux statuts, qui 
mettent « lʼaccent sur la démocratie dans le parti » ; même, en 1994, le PCF cesse 
de se défi nir en tant que « parti de la classe ouvrière », ce qui est censé, doit-on 
supposer, faire preuve dʼouverture. Lʼ idée dʼun « projet communiste », comme 
programme de remplacement de la société établie, cède la place à celle de 
« visée communiste », plus proche du simple point de vue de changer des choses 
dans la société… Robert Hue succède à Georges Marchais à la tête du PCF en 
1994, sur une ligne qui avalise, même sʼil est personnellement un vétéran de 
la vieille organisation, ce quʼil qualifi e de processus de « mutation » du parti. 
La mutation sʼavérera, pour une large part, débandade et se confondra avec un 
processus de dislocation (p. 31-32, 38-39). Le déclin du nombre  dʼadhérents, 
par exemple, est « vertigineux » : « [d]ʼun chiffre offi ciel de 700 000 adhérents en 
1979, on passe à 274 000 en 1996, 210 000 en 1998, 183 378 en 1999, 138 756 
en octobre 2001 » et, en janvier 2003, à quelque 133 351. De sorte que, « [d]e 
fi n 1996 à 1999, le parti perd un tiers de ses adhérents. De fi n 1996 à 2001, 
en cinq ans, le nombre dʼadhérents [est] divisé par deux » (p. 47-48). Cela dit, 
même aujourdʼhui et par comparaison, ces chiffres classent toujours le PCF au 
premier rang des partis français pour ce qui est du nombre de membres, ce qui 
témoigne, malgré tout, de son caractère de masse passé.
Lʼ étude des caractéristiques de ce membership, anciennes et contempo-
raines, sʼavère également pleine dʼenseignements : origines sociales, hommes-
femmes, lieux dʼhabitation, âges, etc. Et, par exemple, on y apprend que le 
PCF « est le parti dans lequel la féminisation a toujours été la plus poussée » ; 
aujourdʼhui, les femmes représentent quelque 40 % des membres, ce qui classe 
encore le parti au premier rang à cet égard, en avant des autres partis de gauche 
(p. 50). Par ailleurs, cherchant à établir la place du Parti communiste dans la 
société française, les auteurs mènent avec le troisième chapitre une analyse 
des « grandes étapes de lʼimplantation électorale du » parti, ce qui les conduit 
à aborder « les mécanismes de sa régression électorale ». Lors du premier tour 
des présidentielles de 2002, Robert Hue ne recueille ainsi que 3,4 % des voix, 
une catastrophe absolue ; aux législatives de la même année, les scores du parti 
ne lui donnent que 4,8 % des votes. Prenant la mesure de cet abîme, les auteurs 
tentent dʼévaluer aussi sʼil existe une éventuelle « capacité de résistance » que 
pourrait opposer le PCF à ce cours linéaire. Ils la jugent limitée mais néanmoins 
« réelle » : en examinant les résultats des derniers scrutins, ils constatent que 
le parti résiste mieux là où il compte sur des « positions institutionnelles » aux 
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échelles municipale et régionale et sur la « notabilité » spécifi que dʼélus locaux. 
Et, sur ces terrains, le PCF reste mieux pourvu que toutes les organisations 
dites dʼextrême gauche et les Verts (p. 61, 73-74).
La qualité de lʼanalyse repose notamment sur la connaissance que partagent 
les auteurs, leurs publications antérieures le montrent, de lʼhistoire politique 
des mouvements ouvriers et, plus précisément, celle des partis communistes, 
ce qui leur permet de situer correctement les épisodes quʼils étudient et de 
cerner de manière convaincante ce quʼils voient comme des « tournants ». Ici, 
lʼérudition préalable permet de questionner correctement la matière. Il en va de 
même de cette immense problématique quʼils ne craignent pas dʼaborder direc-
tement : où sont allés les électeurs du PCF qui ne sʼy retrouvent plus, doit-on 
penser, ainsi que cela se dit souvent, quʼils forment dorénavant un pan impor-
tant de la clientèle électorale du Front national (FN) de Jean-Marie Le Pen ? 
Notons, pour exprimer la portée et la charge politiques de cette question, que le 
21 avril 2002, J.-M. Le Pen est largement « arri[vé] en tête de tous les candidats 
[présidentiels] chez les électeurs ouvriers – dont il recueille un quart (24 %) 
des suffrages – de même que chez les chômeurs ». Alors ? En partant dʼune 
analyse statistique serrée, M.-C. Lavabre et F. Platone montrent, dʼun côté, 
que lʼélectorat lepéniste sʼest constitué depuis 1984 au détriment de toutes les 
formations politiques, « dʼabord [des] partis de droite, ensuite [de] la gauche 
non communiste et, de façon marginale, [du] Parti communiste » ; par exemple, 
« des électeurs qui avaient voté Hue en 1995 […], seuls 5 % ont reporté leur 
voix sur Le Pen en 2002 » (p. 85-86). Pourtant, les chiffres ne permettent pas 
de circonscrire la nature profonde de tous les processus en cours. En partant 
du constat de la « simultanéité » du déclin du PCF et de la montée du FN, les 
auteurs expliquent quʼil faut poser malgré tout un lien entre ces phénomènes, 
« beaucoup plus diffi cile à mesurer », qui reposent probablement sur « lʼincapa-
cité récente » des communistes à encadrer les « populations les plus démunies », 
à structurer aussi « une certaine vision du monde » (p. 134-136)… 
Ainsi que je lʼannonçais dʼentrée de jeu, jʼai beaucoup apprécié lʼétude 
de M.-C. Lavabre et F. Platone, contribution véritable à la connaissance des 
partis, de la vie politique française, des formations communistes et de la situa-
tion de la gauche aujourdʼhui. Peut-être aurait-il été intéressant néanmoins de 
nourrir leur analyse dʼun questionnement supplémentaire, proche des leurs, 
mais, en même temps, particulier. Le déclin du PCF sʼest avéré brutal, le parti 
est probablement entré en phase terminale ; si lʼon considère, cʼest mon cas, 
que la social- démocratie, en tant que phénomène historique, nʼest plus une 
formation ouvrière, on en arrive à la conclusion que les deux grandes formules 
de lʼaction politique ouvrière au vingtième siècle ne sont plus en mesure 
dʼassumer véritablement leur fonction originelle. Quʼest-ce à dire ? Peut-on 
aujourdʼhui envisager une recomposition de la capacité politique de classe 
sur le terrain dʼune candidature au pouvoir ? À mon avis, cette dimension se 
trouve aussi au cœur de la problématique de lʼavenir immédiat du PCF et du 
rôle social qui peut dorénavant être le sien : sʼil a un avenir, ce ne serait pas 
sur lʼaxe de sa propre reconstruction, plutôt sur celui de sa participation à la 
constitution dʼune nouvelle formation jouant le rôle de parti ouvrier… mais 
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est-ce toujours dʼactualité ? Par ailleurs, jʼai eu lʼimpression que les « facteurs 
endogènes » retenus par les auteurs dans leur explication des diffi cultés du PCF 
étaient trop systématiquement considérés sous un angle stratégique ou comme 
des problèmes dʼimage. Or, à mon avis, le lien à Moscou (au « communisme 
soviétique »), en particulier, doit être vu comme facteur endogène lourd : trait 
consubstantiel à lʼexistence du parti, il a été dimension fondatrice et carac-
téristique inhérente de sa nature. Cette remarque nʼentraîne pas de soi une 
évaluation négative du poids de ce facteur. Ce type dʼappréciation exigerait 
une discussion supplémentaire ; mais le trait de « consubstantialité » supposait, 
en tout état de cause et notamment, quʼun effondrement de Moscou devenait 
une cause directe de dislocation du parti. À cet égard, le lien au « communisme 
soviétique » sʼest révélé facteur endogène majeur et immédiat de cette crise 
(terminale, à mon avis) du PCF. 
Serge Denis
Université dʼOttawa
LʼALENA : Le libre-échange en défaut
sous la dir. de Dorval Brunelle et Christian Deblock, 
Montréal, Fides, 2004, 464 p.
Dans leur ouvrage, LʼALENA : Le libre-échange en défaut, Dorval Brunelle 
et Christian Deblock offrent une intéressante collection de divers auteurs. 
En effet, ils nous donnent lʼoccasion dʼy étudier en profondeur lʼévolution 
dʼune entente qui a marqué lʼhistoire du Canada et de sa structure politico-
 économique. Lʼ Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), qui est le 
successeur de lʼAccord de libre-échange Canada–États-Unis (ALE), a caracté-
risé non seulement le milieu des affaires du Canada, mais a également suscité 
de fortes réactions de la part des mouvements ouvriers, des environnementa-
listes et de ceux qui craignaient une perte dʼautonomie à lʼégard des États-Unis 
sur des questions allant des télécommunications à la politique monétaire (p. ex., 
lʼadoption du dollar américain comme devise continentale). 
On peut se demander pourquoi signer un tel accord quand le Canada 
avait déjà une relation économique des plus importantes avec les États-Unis. 
Les États-Unis voulaient-ils « légitimer » leur position de pouvoir sur le 
continent par le biais dʼune entente formelle ? Il est estimé que cette volonté 
dʼaller de lʼavant avec une telle entente avait pour but de contrer la montée de 
lʼUnion européenne. Pour ce qui est du Canada et du Mexique, D. Brunelle et 
 C. Deblock mentionnent dès lʼintroduction que « […] dans les deux cas, les 
gouvernements souscrivent au libre-échange par défaut, parce quʼil représente 
à leurs yeux une voie de sortie de crise, une manière de relancer un projet 
intégrateur et de tourner le dos à la désintégration multiple qui affectait aussi 
bien lʼéconomie, la société que la politique » (p. 116).
